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M. le président : La parole est à Mme Muguette Dini, en remplacement de Mme Françoise Férat, auteur de la question 
n° 741, adressée à M. le ministre de l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche. 

Mme Muguette Dini : Mme Françoise Férat souhaite appeler l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale, de 
l'enseignement supérieur et de la recherche sur les modalités d'évaluation des élèves. 

En effet, les travaux scientifiques du professeur Antibi, directeur du laboratoire des sciences de l'éducation de l'université 
Paul-Sabatier à Toulouse, mettent en évidence un phénomène aussi incompréhensible qu'inconscient. Ses recherches, 
étayées par des centaines de questionnaires réalisés auprès des enseignants, développent une thèse selon laquelle le 
corps professoral attribuerait une proportion intangible – un tiers – de mauvaises notes. 

Sollicitée à l'occasion de l'examen du projet de loi d'orientation pour l'avenir de l'école, Mme Férat n'avait pas pu proposer 
l'expérimentation d'un nouveau système d'évaluation, le délai imparti au dépôt des amendements ayant déjà expiré. 

Ce dernier texte contient toutefois des dispositions de nature à conférer au système national d'évaluation une dimension 
moins dévalorisante, moins démotivante, moins traumatisante pour l'élève. Ainsi, l'autonomie et la faculté d'expérimenter 
reconnues au projet d'établissement constituent des outils précieux. Pour autant, il lui semble indispensable que tout 
projet, fût-il expérimental, s'appuie sur des éléments partagés. 

Dans cette perspective, le Haut conseil de l'éducation pourrait compléter l'étude du professeur Antibi et formuler, sur 
cette base, des propositions concrètes. 

Cette intervention du Haut conseil de l'éducation étant subordonnée, par la loi, à une demande du ministre de tutelle, 
Mme Férat lui demande de bien vouloir lui préciser la décision qu'il envisage de prendre pour engager le système 
français de notation sur la voie de la réforme. 

M. le président : La parole est à M. le ministre délégué. 

M. François Goulard, ministre délégué à l'enseignement supérieur et à la recherche. Monsieur le président, je réponds 
bien volontiers au nom de Gilles de Robien à Mme Férat, qui n'a pas pu nous rejoindre, l'accès à la capitale par l'Est -
 Mme Férat est sénateur de la Marne - étant en effet particulièrement difficile ce matin. J'avais moi-même rendez-vous 
avec un président d'université, qui venait également de l'Est : il est arrivé avec deux heures de retard ! 

La question de l'évaluation des élèves est, dans notre système éducatif, un sujet central auquel chacun, en particulier le 
Gouvernement, doit accorder une attention tout à fait spéciale. 

Nous sommes convaincus qu'une évaluation bien conçue doit accompagner au mieux l'élève dans son parcours 
scolaire. C'est un sujet à proprement parler fondamental. L'évaluation renseigne précisément les professeurs, les parents 
et l'élève lui-même à la fois sur les compétences acquises et sur les apprentissages que ce dernier doit consolider. 

Vous mentionnez les publications du professeur Antibi de Toulouse. Celui-ci souligne le découragement d'un certain 
nombre d'élèves, qui trouve son origine dans certaines évaluations insuffisamment fondées sur la valorisation des 
réussites. Il observe là un phénomène constant, que vous avez rappelé, c'est-à-dire une proportion intangible de 
mauvaises notes. Finalement, nous y trouvons l'explication des mauvaises notes que, les uns et les autres, nous avons 
eues de manière totalement imméritée au cours de notre scolarité ! (Sourires). 

Plus sérieusement, pour répondre à cette situation, le professeur Antibi propose que soient mieux explicitées, au niveau 
national, les compétences attendues des élèves et que les évaluations soient réalisées avec le souci de mettre 
davantage l'élève en confiance. 

Cette idée de confiance, particulièrement légitime, nous est très chère : l'institution scolaire doit donner aux élèves la 
confiance nécessaire dont ils ont besoin pour réussir dans leur vie personnelle et, plus tard, dans leur vie professionnelle. 
A ce titre, l'évaluation doit y contribuer. 

Les expérimentations en cours fondées sur les recherches universitaires doivent, elles aussi, être évaluées avant d'en 
imaginer la généralisation. Le ministère et les différentes académies mettent à disposition des ressources et des outils 
d'évaluation. Il s'agit, bien sûr, de veiller à leur bonne diffusion. Gilles de Robien sera particulièrement vigilant à ce que 
l'évaluation des élèves soit une composante forte de la formation initiale et continue des enseignants, notamment lors de 
la rédaction du cahier des charges national qui traitera de la formation en IUFM. 

Enfin, comme vous le suggérez très justement, le Haut conseil de l'éducation sera sollicité pour formuler des propositions 
concrètes sur la question essentielle de l'évaluation des connaissances et des compétences des élèves. 


